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NOUS, Claude Jorda, juge près la Cour pénale internationale (« la Cour »),

VU la décision sur le calendrier et la conduite de l'audience de confirmation des

charges (« la Décision sur la conduite de l'audience de confirmation des charges »),

rendue par le juge unique le 7 novembre 20061,

VU l'audience du mardi 28 novembre 20062,

VU la requête de la Défense aux fins d'éclaircissements et d'augmentation du nombre

de page autorisé, déposée le 29 novembre 20063,

VU la réponse de l'Accusation à la requête de la Défense aux fins d'éclaircissements

et d'augmentation du nombre de page autorisée, déposée le 30 novembre 20064,

ATTENDU que durant l'audience du mardi 28 novembre 2006, la Chambre

préliminaire a invité l'Accusation, les représentants légaux des victimes et la Défense

à présenter leurs observations écrites en français mais qu'il leur est toujours possible

de déposer leurs observations en anglais s'il ne leur était pas possible de le faire en

français dans le délai imparti,

ATTENDU que durant cette même audience, il a été décidé que le nombre maximum

de pages autorisé serait porté exceptionnellement à 40 pages, tant pour les

représentants légaux des victimes, pour l'Accusation et pour la Défense,

ATTENDU qu'aucun élément nouveau ne justifie de modifier cette décision orale de

la Chambre préliminaire,

1ICC-01/04-01/06-678.
2 Voir Transcript ICC-01-04-01-06-T-47
3ICC-01/04-01/06-73 5.
4 ICC-01/04-01/06-741.
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ATTENDU que durant l'audience de confirmation des charges, l'Accusation et la

Défense ont eu la possibilité de présenter tous les points de faits ou de droit qu'ils

souhaitaient présenter et de répondre aux arguments présentés par l'autre partie,

ATTENDU que la Décision sur la conduite de l'audience de confirmation des

charges mentionne que l'Accusation, les représentants légaux des victimes et la

Défense ont le droit de déposer un document dans lequel ils peuvent aborder toute

question dont ils ont débattu à l'audience de confirmation des charges,

ATTENDU par conséquent que pour aborder une question dans le document écrit, il

est nécessaire que cette question ait préalablement été débattue oralement durant

l'audience de confirmation des charges par la partie souhaitant présenter ce point

dans son document écrit,

ATTENDU en effet qu'à présent le document écrit ne saurait contenir de question

que les parties n'ont pas souhaité traiter durant l'audience de confirmation des

charges puisque cela aurait pour conséquence de réintroduire un nouveau débat

entre les parties sous une forme écrite,

PAR CES MOTIFS,

INFORMONS que l'Accusation, les représentants légaux des victimes et la Défense

peuvent effectivement déposer leurs observations écrites en anglais ou en français,

DECIDONS que si le document écrit n'est pas rédigé en français par l'Accusation ou

la Défense, l'Accusation aura jusque mardi 16hOO pour transmettre une traduction en

français de ce document et la Défense, en collaboration avec les services compétents
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du Greffe, faire tout son possible pour fournir une traduction française jeudi à 16hOO

de la partie du document éventuellement rédigé en anglais,

RAPPELLONS que l'Accusation, la Défense et les représentants légaux des victimes

ne peuvent traiter par écrit des seules questions qui ont été discutées oralement par

elles durant l'audience de confirmation des charges,

DECIDONS de rejeter la requête de la Défense concernant l'augmentation du

nombre de page autorisé.

Fait en anglais et en français, la version française faisant foi.

M. le jtige Claude Jorda
Juge unique

Fait le jeudi 30 novembre 2006

À La Haye (Pays-Bas)
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